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uelque temps après son 
investiture, Joe Biden, Président 
des Etats-Unis, nouvellement élu 

en 2020, reconnaissait officiellement 
le génocide perpétré par les Turcs 
contre les Arméniens en 1916, durant 
la Première Guerre mondiale. Soit 
près de 105 ans après les faits. 

Au-delà du geste symbolique que 
représente cette reconnaissance, 
puisqu’il n’y a plus guère de chances 
que des survivants soient encore en 
vie, elle ouvre à nouveau un débat qui 
agite, depuis plus d’un demi-siècle, 
les sociétés occidentales suite au 
comportement des colons blancs et 
des différents gouvernements lors de 
leur rencontre avec les autochtones 
vivant sur le continent américain.

Des voix, en Europe comme aux 
Etats Unis, s’élèvent de plus en plus 
pour qu’enfin les gouvernements 
américain et canadien reconnaissent 
que la disparition de plus de 70 % des 
Amérindiens vivant sur leur territoire 
soit considérée, elle aussi, comme un 
génocide. 

Le mot est lâché ! Mais qu’est-ce 
qu’un génocide ? Dans l’imaginaire 
populaire,  le génocide correspond 
aux massacres délibérés d’une 
population, d’une ethnie ou d’une 
nation par une autre dans l’objectif de 
la faire disparaître de la surface de la 
terre, l’archétype d’un génocide étant 
le massacre des juifs organisé par 
les nazis durant la Seconde Guerre 
mondiale. Un autre plus récent est 
celui des Tutsis du Rwanda perpétré 
par les Hutus en 1994. 

Pourtant, pour qualifier de génocide 
le massacre de masse d’un groupe 
de gens, il faut le définir plus 
précisément. Suite aux massacres 
organisés des juifs, mais aussi des 
tziganes et d’une partie importante 
des slaves par les nazis, l’ONU 
(Organisation des Nations Unies) prit 
la décision de définir juridiquement 
le terme « génocide » afin de pouvoir 
traduire en justice les responsables 
politiques, militaires et civils des 
massacres et crimes commis par les 
dirigeants de l’Allemagne nazie.

B U L L E T I N  D U  C O L L E C T I F  D ’ H I S T O I R E  S O C I A L E  D E  L A  F N I C -  C G T 

connaître                        
pour éclairer aujourd’hui et préparer demain
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    La conquête 
  de l’Amérique du nord,
 un génocide non assumé !!! 
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 En 1948, la définition juridique d’un génocide était la 
suivante : 
« Un génocide est commis dans l’intention de détruire, 
en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial 
ou religieux, comme tel »
Puis, lors de la création de la Cour Pénale Internationale 
à Rome (CPI) le 17 juillet 1998, la définition initiale est 
précisée comme suit : 

Article 6 des statuts de Rome de la Cour Pénale 
Internationale
Crime de génocide
Aux fins du présent statut, on entend par crime de 
génocide l’un quelconque des actes ci-après commis 
dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un 
groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel :

       a)  Meurtre de membres du groupe ;
       b)  Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de  

membres du groupe ;
       c)  Soumission intentionnelle du groupe à des
             conditions d’existence devant entraîner sa

destruction physique totale ou partielle ;
       d)  Mesures visant à entraver les naissances au sein du 

groupe ;
       e)  Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre 

groupe.

Maintenant que nous avons posé une définition précise 
qui sert de base à la reconnaissance par les Etats ou les 
gouvernements du crime de génocide passé ou à venir, 
voyons si cette définition pourrait servir à définir le 
traitement réservé aux Amérindiens depuis l’arrivée 
des « blancs » sur le continent. Et si d’autres crimes ne 
pourraient être invoqués : comme le crime de guerre ou 
contre l’humanité, crimes eux-mêmes, définis dans les 
statuts de la Cour Pénale Internationale (CPI). 
 
Il est maintenant temps d’expliquer ce que l’on entend par 
« blanc ». Il est ici question des Occidentaux européens, 
qui dès la fin du XVème siècle vont venir coloniser le 
continent américain. 
Notre dossier se limitera volontairement aux traitements 
infligés aux Amérindiens d’Amérique du nord, car les 
gouvernements en place, aux Etats-Unis comme au 
Canada, existaient et existent toujours. Ils ont souhaité la 
colonisation et l’ont même encouragée.

Mais revenons-en au début. La communauté scientifique 
estime la première présence des hominidés sur le 
continent américain vers 12 000 ans avant notre ère 
(peuple des Clovis). On ne sait que très peu de choses sur 
ces premiers colonisateurs. Les dernières recherches génétiques 
tendent à démontrer qu’ils seraient originaires des 
steppes de Sibérie et de Mongolie.Ils auraient franchi le 
détroit de Béring, il y a environ 12 000 ans, à la faveur de la 
dernière grande glaciation. Ces groupes d’Hommes, étant 
chasseurs/cueilleurs, auraient suivi les troupeaux qu’ils 
chassaient et se seraient implantés sur tout le continent 
par grandes phases successives en commençant par la 
façade ouest jusqu’au sud, puis en remontant vers le nord 
et vers l’est à la faveur du dégel. 

De récentes découvertes pourraient faire remonter cette 
première présence vers -19 000 ans avec des populations 
qui seraient venues d’Europe de l’Ouest par bateau en 
suivant le front des glaces présent à cette époque.

Au moment où Christophe Colomb accoste aux Caraïbes, 
ces mêmes scientifiques tentent d’estimer le nombre 
d’hominidés présents sur le continent nord-américain, 
ces évaluations étant de 2 millions d’habitants pour la plus 
basse, jusqu’à 40 millions pour la plus haute. La carte, 
ci-contre, issue du cours « d’histoire sociolinguistique 
des Etats Unis » de l’université de Laval au Québec 
(2019) montre les aires de répartition linguistique des 
principales tribus présentes sur les territoires qui 
deviendront le Canada et les Etats Unis actuels. 

Le continent nord-américain n’est donc pas vide lors de 
l’arrivée des colons espagnols, puis français suivis des 
Anglais et Hollandais pour les principaux.
Même si des recherches récentes tendent à montrer 
que les Inuits et certaines tribus algonkiennes ont pu 
rencontrer ceux que l’on nomme Vikings (Scandinaves) 
entre le IXème et le XIIème siècles, leur implantation, 
n’ayant pas duré, ne peut être considérée comme une 
colonisation effective des territoires a contrario de 
l’Angleterre et des îles anglaises à la même époque. 
Afin de mieux comprendre les évènements et leurs liens, 
nous découperons ce dossier en quatre parties axées sur 
la temporalité des faits, le moment où ils ont eu lieu et 
leur positionnement géographique, l’endroit où ils ont été 
mis en œuvre.
 

La première période se situe juste après la découverte 
des Caraïbes par Christophe Colomb en 1492. L’Espagne, 
commanditaire de Christophe Colomb, va souhaiter 
élargir la découverte des Caraïbes au continent évoqué 
lors du premier échange avec les indiens Tainos afin de 
vérifier qu’il s’agit bien des Indes, région connue pour 
ses épices et dont le commerce était particulièrement 
lucratif à l’époque (le poivre et le safran valant à eux 
seuls plus que leur poids en or). Ce commerce était en 
grande partie aux mains des musulmans et des Italiens, 
les Vénitiens ayant signé des traités de commerce et 
d’échange avec ces derniers.
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Mais les guerres de religion qui sévissent en Europe, qui 
s’ajoutent aux guerres chrétiennes contre les musulmans, 
mettent en péril ce juteux commerce. D’où l’envoi 
d’explorateurs vers l’ouest pour trouver une nouvelle route 
plus sûre et garantissant à l’Espagne et au Portugal la 
mainmise sur le commerce des épices.
 
Très vite des conflits de territorialité vont naître entre 
l’Espagne et le Portugal, seconde puissance exploratrice, 
pour la possession des territoires et des richesses de 
ce nouveau monde. C’est le 7 juin 1494 que, dans la 
ville de Tordesillas en Espagne, Ferdinand d’Aragon et 
Isabelle de Castille, pour l’Espagne, négocient avec le 
roi Jean II du Portugal un traité qui proclame que tous 
les territoires à l’est du méridien localisé à 370 lieues              
(1 770 km) à l’ouest des îles du Cap-Vert appartiendront 
au Portugal et que ceux situés à l’ouest appartiendront 
à l’Espagne. Le pape Alexandre VI valide ce traité,                        
la France, la Hollande et surtout l’Angleterre en étant 
exclues. 

Après la conquête du Mexique et du nord de l’Amérique 
du sud et le pillage en règle de leurs ressources en or 
et en argent, l’Espagne veut entrer en possession des 
territoires du nord du continent et de leurs supposées 
richesses.
C’est Hernando de Soto, conquistador espagnol né en 
1496 ou 1497, ayant participé à la conquête du Pérou avec 
Pizarro en 1530, qui prépare une nouvelle expédition 
en 1539, afin de chercher de l’or et de l’argent et autres 
richesses. Il « visitera » une grande partie du sud des 
Etats-Unis actuels, rapportant que de nombreux peuples 
vivaient dans ces régions. Il rapporte dans son carnet de 
voyage avoir traversé près de 200 villages amérindiens  
en une seule journée de marche.
Il rencontra le peuple séminole, puis les peuples creek et 
cherokee. Lors de son intrusion dans cette région, il fit, 
comme tous les conquistadors avant lui, un recensement 
des richesses des territoires traversés. Il ne trouva pas 
d’or, ni d’argent, mais des terres fertiles, particulièrement 
en Géorgie et en Caroline. Il tenta de soumettre par la 
force l’ensemble des peuples rencontrés, mais meurt 
en 1542 de la fièvre sur le fleuve Mississipi sans y avoir 
réussi. Le reste de son expédition rentrera à Panama 
sans terminer la conquête des territoires. 

Malheureusement pour les Amérindiens de 
la région, Hernando de Soto et ses hommes 
n’apportèrent pas que des armes avec eux. 
Un certain nombre de germes les accompagnaient, 
comme la rougeole, les oreillons, la scarlatine, 
la varicelle, la variole, le choléra et autres. 
Ces germes vont décimer les populations 
rencontrées. Les échanges commerciaux 
entre tribus vont compléter la dissémination 
de ces maladies, provoquant la mort d’un grand 
nombre d’Amérindiens non-immunisés contre 
ces affections pourtant bénignes pour certaines 
d’entre elles – à tel point que 50 ans plus tard, 
lors de l’arrivée de nouveaux colons en Géorgie 
et Caroline, ils auront l’impression d’un territoire 
vide d’habitants. Les scientifiques estiment la 

diminution de ces populations entre  40 % et 65 %. 
Au regard des événements rapportés et décrits, peut-on 
affirmer que l’expédition de Hernando de Soto puisse 
constituer un acte génocidaire ? 
Même s’il a massacré quelques tribus ou villages 
ayant refusé de se soumettre, il n’y avait pas intention 
d’exterminer l’ensemble des peuples rencontrés afin 
de récupérer leurs terres ou les richesses qu’elles 
contenaient. Même s’il est, avec ses hommes, 
responsable de la propagation de maladies mortelles 
pour les Amérindiens, cette propagation n’a pas été 
intentionnelle pour donner un avantage substantiel, lors 
d’une guerre de conquête par exemple. Il n’est pas resté 
assez de temps pour pratiquer sur les peuples rencontrés 
une quelconque emprise psychologique. La meilleure 
preuve est que l’Espagne ne reviendra pas en Géorgie, ni 
en Caroline, ni en Alabama, ni en Arkansas. Elle reviendra 
uniquement en Floride où elle installa quelques colonies 
en bordure des côtes. Au vu des éléments participant à la 
définition d’un génocide, l’expédition d’Hernando de Soto 
ne peut être considérée comme génocidaire même si 
elle est vraisemblablement responsable de la disparition 
d’un grand nombre d’Amérindiens.
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En 1540 un autre conquistador, Francisco Vásquez de 
Coronado, appâté par Marcos de Niza, gouverneur du 
Mexique, qui, lui, décrit la cité de Cibola comme une cité 
très riche, entreprend une expédition dans ce que l’on 
appelle aujourd’hui le Nouveau-Mexique, au nord du Rio 
Grande, afin d’en rapporter les immenses richesses. 
Arrivé à Cibola, il constate que la cité, loin d’être une cité 
d’or comme prévu, est plutôt une petite ville amérindienne 
sans grande richesse. Il la conquiert tout de même. 
Puis un Amérindien conquis et réduit en l’esclavage lui 
parle d’une région très fertile au nord-est. Il réorganise 
son expédition pour aller à la recherche de ce territoire. Il 
parvient dans les grandes plaines où il subit les attaques 
des tribus apaches, comanches et cheyennes. Après deux 
ans d’expédition, il rentrera à Mexico sans avoir trouvé 
d’or, ni de contrée très riche. 

Il faudra attendre près de 50 ans avant que les 
Espagnols ne lancent une nouvelle conquête dans la 
région. 

C’est Juan de Oñate qui relève le flambeau. Il reçoit 
l’ordre de Philippe II d’Espagne de coloniser les territoires 
découverts lors de l’expédition de Coronado. Il monte 
une expédition en 1598 avec, cette fois, l’intention de 
s’implanter durablement dans les territoires. Pour ce 
faire, il est accompagné de nombreux colons. 
Il va rencontrer le peuple « pueblo » constitué 
essentiellement par deux grandes tribus : les Hopis et les 
Zuñis, de paisibles agriculteurs et éleveurs sédentaires, 
qui subissent régulièrement les attaques des Navajos et 
des Apaches. Dès son arrivée, il se comporte comme les 
conquistadors les plus cruels. Il massacre les habitants 
des plus grands villages zuñis qui refusent de se 
soumettre et réduit en esclavage les autres. Il fait couper 
un pied à chaque homme esclave de plus de 21 ans afin 
qu’il ne puisse pas s’enfuir dans les montagnes, où une 
grande partie du peuple zuñi s’est réfugiée et mourra de 
faim et de froid l’hiver suivant. Les survivants finiront par 
se réfugier auprès des Navajos et des Apaches.

 
La domination sur les Pueblos par les Espagnols va durer 
près d’un siècle. Ce n’est qu’en 1680 que, excédés par le 
comportement de plus en plus brutal des colons et des 
évangélisateurs franciscains, la résistance passive et non 
violente des Pueblos change. 

Devant les atrocités commises 
contre eux, les Amérindiens 
pueblos, pourtant pacifiques, 
mettent de côté leurs querelles 
internes et se réunissent sous la 
bannière du shaman Popé. 

Le 10 août 1680, les Pueblos se soulèvent de manière 
coordonnée dans toute la colonie espagnole : en 
quelques semaines, les colons, les franciscains et les 
quelques soldats présents sont mis en déroute et fuient 
en masse au sud du Rio Grande. La révolte coûtera la 
vie à près d’un millier d’hommes dont 401 colons et 21 
franciscains.
Ce n’est que 12 ans plus tard, et après deux tentatives de 
reconquête qui se sont soldées par des échecs cuisants, 
que les Espagnols, avec l’aide de certaines tribus, lassées 
des attaques incessantes des Apaches et des Navajos, 
vont pouvoir se réinstaller au nord du Rio Grande. 
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Mais les rapports ont changé, les colonisateurs n’useront 
plus de violence pour se maintenir, exit les viols et 
meurtres d’Amérindiens impunis. Même les franciscains 
firent des concessions et laisseront aux Pueblos leurs 
traditions à condition qu’elles soient pratiquées dans le 
privé et qu’ils assistent à la messe du dimanche.

Pourtant les terres conquises et sous domination 
espagnole n’étaient pas très fertiles. Il n’y avait pas 
comme au Pérou et au Mexique de mine d’or ou d’argent 
pouvant « justifier » le comportement des colons. Alors 
comment expliquer la volonté farouche de conquérir, de 
soumettre et même de remplacer les Amérindiens déjà 
présents ? 

L’Arizona et le Nouveau-Mexique étant des régions arides 
et montagneuses n’offrent que peu de perspectives, 
quelques mines et quelques terres arables. Alors que 
les Pueblos géraient de manière très rigoureuse l’eau 
dont ils avaient besoin,  par des cultures nécessitant peu 
d’eau et la récupération des eaux de pluie, les méthodes 
de culture et les plantes cultivées par les Européens 
nécessitaient de grandes quantités d’eau. La concurrence 
pour les terres cultivables et les matières premières, 
dont l’eau faisait partie, peut être une explication aux 
massacres perpétrés par les colons espagnols.

Pour le reste des territoires de la Nouvelle Espagne, 
Texas, Oklahoma, Kansas, la colonisation va se heurter 
aux tribus nomades présentes : les Comanches, Apaches 
et Navajos vont bloquer un temps la colonisation. 
Les créations de ranchs pour l’élevage de bovins vont 
s’implanter à la frontière entre le Nouveau-Mexique et 
le Texas d’aujourd’hui. Ces espaces très vastes vont 
permettre l’élevage extensif de bovins, de chevaux et, 
dans une moindre mesure, de moutons ce qui contribua à 
la création de très grandes fortunes. 

Le commerce d’esclaves avec les Comanches va aussi 
contribuer à l’enrichissement de grands marchands, 
les Comanches faisant des razzias dans les plantations 
espagnoles, enlevant des Apaches christianisés et 
sédentaires en même temps que des Pueblos, des métis 
et quelques Espagnols d’origine pour les revendre sur 
d’autres marchés. Les franciscains rachetaient à prix d’or 
les Espagnols et laissaient se pérenniser ce commerce 
très lucratif pour leurs intermédiaires, car les plantations 
nouvellement installées par les Espagnols manquaient 
de main d’œuvre. Il n’était pas rare à l’époque que des 
Amérindiens réduits en esclavage soient rachetés 
plusieurs fois par le même propriétaire.

Lors de l’arrivée de Juan de Oñate, on estime que la 
population des Pueblos représentait entre 40 000 et 
80 000 personnes, au moment de la révolte en 1680, ils 
n’étaient plus que 15 000. 

Si l’on regarde la colonisation de Juan de Oñate et de ses 
successeurs, peut-on décréter qu’il s’agit bien d’actes 
génocidaires au sens du CPI ? Le nombre de morts 
attesté par la diminution importante du peuple pueblo, 

constitue à lui seul un acte génocidaire au sens juridique 
du terme. 

Autre acte entrant dans la définition du génocide : 
« atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de 
membres du groupe ». La réduction en esclavage d’une 
grande partie de la population puis la « soumission 
intentionnelle du groupe à des conditions d’existence 
devant entraîner sa destruction physique totale ou 
partielle » sont les 3 premiers critères qui caractérisent le 
crime de génocide. 

De plus, pendant près d’un siècle et malgré la résistance 
passive et non violente des Pueblos, il y a eu tentative de 
la part des Espagnols de détruire la culture pueblo pour la 
remplacer par la culture chrétienne. 

Il y a eu la mise en place de conditions de vie telles que, 
sans la révolte de 1680, il est probable que, comme les 
Tainos des Caraïbes, le peuple Pueblo n’existerait plus 
aujourd‘hui.

Pour tous ces faits, on peut déclarer que les Pueblos, à 
l’instar d’autres peuples amérindiens ont été victimes 
d’un génocide perpétré par les colons espagnols et 
leurs gouverneurs pour des raisons économiques : 
spoliation des terres au profit des colons, réduction en 
esclavage pour servir de main d’œuvre sur les plantations 
nouvellement créées, permettant la création de profits 
extrêmement substantiels. Aujourd’hui, on appelle cela 
le capitalisme ! 

Massacre des Zuñis par les colons espagnols.
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Seconde période de notre dossier.
Pour cette partie, nous allons au nord du continent vers 
ce qui deviendra le Canada actuel. 

Les premières 
incursions 
européennes 
sont dues aux 
Scandinaves 
(Vikings) autour de 
l’an mille, mais leur 
implantation ne 
perdurera pas, suite 
aux conflits avec 
les autochtones 
Béothuks, Dorsets 
et Mi’kmaqs, selon 
les sagas vikings.
La trace suivante 
d’une découverte 
probable de Terre 
Neuve daterait 
de1392, par des 
pêcheurs de 
baleines basques 
venant faire relâche 

sur les côtes sud de l’île. Puis des pêcheurs normands à la 
poursuite de bancs de morues font état de Terre Neuve 
en 1454. Les pêcheurs de morues et de baleines restant 
peu de temps sur les côtes ont eu peu de contacts avec 
les Béothuks et les Mi’kmaqs qui occupaient l’île, les 
relations restant toutefois assez cordiales. 

La découverte la mieux documentée est due à deux 
Italiens, en 1497, un père et son fils. Jean et Sébastien 
Cabot, œuvrant pour le compte d’Henri VII d’Angleterre. 
Ils y rencontrent la tribu Béothuk, qui aurait compté 
entre 1 000 et 10 000 individus à cette époque. Ils ne 
restent pas sur place et vont explorer les côtes du 
Labrador, où ils rencontrent les Inuits, à la recherche 
d’un passage vers les Indes et la Chine. De retour sur l’île, 
ils décident d’enlever 3 Béothuks pour les ramener en 
Angleterre. Mais la tribu n’entend pas les laisser partir 
en captivité. Les Béothuks vont ainsi acquérir une 
réputation d’indomptabilité et d’arrogance en tentant de 
les récupérer. 

Jean et Sébastien Cabot revendiquent, au nom d’Henri 
VII, les terres allant du nord des colonies espagnoles 
(Floride) jusqu’au nord de Terre Neuve (Labrador). Ce n’est 
qu’en 1583 qu’un second aventurier, l’Anglais Humphrey 
Gilbert, prend possession de la région au nom de la reine 
Elizabeth. Il faudra attendre 1620 pour qu’une colonie 
permanente, St John, s’installe sur la côte ouest de l’île, 
colonie qui servira de point d’étape dans la pêche à la 
morue et à la baleine, pêche particulièrement lucrative à 
cette époque.

La cargaison d’un bateau chargé à pleine capacité, c’est-
à-dire environ 70 à 140 tonneaux de 160 litres d’huile de 
baleine, représentant environ 25 baleines, rapportait 
l’équivalent actuel de plusieurs millions d’euros.

Des pêcheurs français installent plusieurs colonies dans 
le sud de l’île. Ils entament des relations commerciales 
avec les Indiens Mi’kmaqs. Ces derniers leur fournissent 
nourriture et peaux en échange de rhum et d’armes. 

La prise de possession, par les Anglais, du nord de l’île et 
l’immigration qui va s’ensuivre place les Béothuks dans 
l’obligation de défendre leur terre. Les tensions avec les 
colons s’enveniment. La pêche, la chasse et la trappe, qui 
avaient permis aux Béothuks de se développer, entrent 
maintenant en concurrence avec les nouveaux venus.
Les Béothuks moins bien armés sont chassés des côtes 
et se réfugient dans le centre de l’île. 

Privés de leurs aliments de base, poissons, phoques 
et baleines, ils souffrent de la faim et font quelques 
incursions dans les fermes des colons, volant de la 
nourriture, des outils et parfois des armes.
 
Chaque incursion est suivie de représailles de la part 
des colons anglais, qui vont massacrer le village béothuk 
le plus proche, laissant derrière eux des dizaines voire 
des centaines de morts. De vols de subsistance en 
représailles, voire parfois en massacres gratuits, la 
population Béothuk passa de quelques milliers d’individus 
en 1497 à moins de 500 en 1768.
 
Lors du recensement de 1811, ils 
n’étaient plus que 75. S’ouvrit alors, 
une période de « chasse » aux 
Béothuks, pour soi-disant protéger 
leur culture et transformer 
les captifs en traducteurs. 
L’enlèvement de Demasduit en 
1819, à cette fin, provoqua la mort 
de son mari, chef des Béothuks 
survivants, et de son bébé qui 
mourut de faim. Elle-même 
mourut de la tuberculose en 1820. 
Les Béotucks sont déclarés « éteints » en 1829.



7

La disparition des Béotuks peut-elle être considérée 
comme un génocide ? 

Reprenons les faits chronologiquement : les premiers 
contacts « réguliers » datent de la fin du XIVème siècle 
avec les baleiniers et les pêcheurs français, mais en 
1497, soit un siècle plus tard, la population estimée ne 
semble pas en danger ; les maladies transportées par 
les Européens ne font pas de ravage dans la population, 
puisqu’ils sont estimés entre 1 000 et 10 000 individus. 
En 1620 a lieu l’implantation d’une colonie permanente 
anglaise. En 1768, soit un siècle plus tard, ils sont estimés 
entre 400 et 500, puis ils sont considérés comme                 
« éteints » en 1829. 

Peut-on considérer que leur disparition soit due aux 
maladies importées par les Européens ? 

On sait que les Béothuks ont toujours refusé le contact 
avec les colons. De plus, on l’a vu lors de l’exploration 
d’Hernando de Soto, dans le sud des USA actuels, 
lorsqu’une épidémie éclate dans une population 
amérindienne, celle-ci est décimée en quelques mois, 
alors que l’agonie des Béothuks s’est faite sur deux 
siècles environ, de 1620 à 1829, ce qui représente environ 
8 générations. Une immunité collective se serait mise en 
place grâce aux survivants. L’hypothèse de la maladie ne 
peut dans ce cas être retenue. 

Alors comment expliquer cette « extinction » ? 

C’est bien la guerre menée contre les Béothuks par les 
colons qui semble responsable de ce fait. Mais est-ce 
pour autant un génocide ?

Reprenons nos critères.

Le premier : meurtre d’un groupe de personnes pour 
ce qu’elles sont. C’est bien le cas ici, les Béothuks sont 
massacrés par les colons parce qu’ils sont Béothuks. 

Le second Critère : atteinte grave à l’intégrité physique 
ou mentale. Le fait de massacrer lors des raids punitifs 
hommes, femmes, enfants et vieillards, au-delà des 
crimes de guerre qu’ils constituent, laisse les survivants 
en état de choc, incapables de subvenir à leurs besoins 
primaires.
Le fait de tuer les Béothuks rencontrés dans les bois, 
lors de parties de chasse, place ces derniers en état 
d’insécurité permanente, ne sachant pas s’ils seront de 
retour dans leur village le soir venu. 

Troisième critère : soumission intentionnelle à des 
conditions de vie ne permettant pas la survie du groupe. 
C’est le cas, là aussi : en chassant les Béothuks vers le 
centre de l’île, les colons les privent de leurs ressources 
alimentaires principales, la pêche aux phoques, à la 
baleine et à la morue, ce qui a pour effet de créer la 
famine dans une population qui ne la connaissait pas. 

Quant aux critères 4 et 5 : la stérilisation de force, n’étant 

pas connue à l’époque et l’enlèvement des enfants pour 
qu’ils soient élevés par un autre groupe n’ayant pas eu 
lieu, on ne peut les prendre en considération.

Pour mémoire le CPI affirme que si un seul de ces critères 
est réuni, alors, il s’agit d’un génocide. Pour les Béothuks 
comme pour les Pueblos les trois premiers critères 
sont présents, il s’agit donc bien d’un génocide au sens 
juridique et tous les atermoiements des anti-génocides 
ne sont que du vent pour éviter de regarder ces 
évènements comme ce qu’ils sont ! Nous, les soi-disant 
« civilisés » nous nous sommes comportés pire que des 
bêtes fauves !

Après le cas de Terre Neuve, allons maintenant sur le 
continent : Jacques Cartier, de 1534 à 1540, entreprend 
d’explorer l’embouchure du Saint Laurent, démontrant 
l’insularité de Terre Neuve, en revendiquant la propriété 
au nom du Roi François 1er d’où les conflits armés avec les 
Anglais sur les deux siècles suivants. Il fonde le Québec 
et entreprend d’explorer le fleuve Saint Laurent, où il 
rencontre plusieurs tribus comme les Montagnais, les 
Abénakis, les Mi’kmaqs, les Crees, ainsi que les Hurons et 
les Iroquois. 

Jacques Cartier n’a pas pour mission principale de 
coloniser la région. Ce qu’il cherche, comme ses 
précurseurs Jean et Sébastien Cabot et Jean de 
Verrazane, c’est une route qui permettrait de rallier par 
le Nord, la Chine et les Indes, afin de ne plus être sous 
domination des Vénitiens, des musulmans, des Espagnols 
et des Portugais dans le juteux commerce des épices, 
soieries, porcelaines, tabacs, cafés et sucre. Car, comme 
le traité de Tordesillas l’a défini, les routes commerciales 
pour les épices, soieries, porcelaine et café sont aux 
mains des Portugais, longeant et contournant les côtes 
africaines, tandis que les routes pour le tabac, le sucre et 
le coton sont aux mains des Espagnols, ce qui a facilité 
leur enrichissement au détriment des autres royaumes 
européens.

L’inimitié des rois français envers les familles royales 
Habsbourg pousse François 1er à rechercher une autre 
route vers le nord pour ne pas contrevenir à la décision du 
pape Alexandre VI qui avait ratifié le traité de partage des 
terres entre les Espagnols et les Portugais.

Pour l’Angleterre, le problème ne se pose pas de la même 
façon. L’Angleterre, ne reconnaissant plus les pouvoirs du 
pape, n’a pas à craindre sa colère, ni ses tribunaux. Mais 
à l’époque elle n’est pas riche, les conflits internes qu’elle 
subit ne font que l’affaiblir, elle ne peut se payer le luxe 
d’un conflit ouvert avec l’Espagne ou même le Portugal. 
D’où, pour elle aussi, la nécessité de trouver ce que 
tous les marins et cartographes de l’époque nomment 
« le passage du nord-ouest », pour pouvoir commercer 
librement avec la Chine et les Indes.

Malheureusement ce passage n’existe pas. Il faudra 
attendre le règne d’Elisabeth 1ère et sa relative stabilité 
pour que l’Angleterre se lance vraiment dans la conquête 
de colonies en Amérique du nord. 
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Pendant ce temps, les Français explorent plus 
profondément les régions autours des Grands- Lacs. 
Ils signent de nombreux accords avec les tribus 
amérindiennes rencontrées, accords régissant le 
commerce de la fourrure, qui fait fureur dans les grandes 
capitales européennes, les Amérindiens étant vus 
comme des partenaires. Les édits royaux de l’époque 
(Louis XIII), imposent aux colons et aux gouverneurs 
militaires et civils de traiter les Amérindiens comme les 
enfants du roi à l’instar des petites gens en France. De ces 
édits vont découler des relations très paternalistes avec 
les Amérindiens, les Français prenant fait et cause pour 
leurs alliés algonquins dans les conflits qui les opposent 
aux Iroquois dans la maîtrise du commerce des fourrures. 
Ils permettront la signature de la Grande Paix en 1701 
mettant un terme aux conflits incessants entre la 
confédération iroquoise, la confédération huronne, et la 
quasi-totalité des peuples algonquins de la région, soit 
environ une quarantaine de nations amérindiennes, se 
garantissant du même coup la neutralité des Iroquois lors 
de nouvelles hostilités avec les Anglais pour la maîtrise du 
commerce des peaux.

La colonisation française se fera très lentement et 
sans spoliation des terres amérindiennes, les colons 
se contentant de rester sur les berges des fleuves et 
n’occupant les terres que lorsque celles-ci sont laissées 
vacantes. Car, comme lors de l’exploration d’Hernando de 
Soto, les colons français avaient amené avec eux leurs 
maladies et contamine les tribus rencontrées. De plus, 
les guerres incessantes, pour la maîtrise du commerce 
des fourrures et des zones de pêche à la morue, entre 
Français et Anglais au cours des XVIIème et XVIIIème siècles, 
ont très affaibli les populations amérindiennes. 

Durant plus de deux siècles, de 1534 à 1763, les relations 
franco-amérindiennes restent empreintes de respect 
mutuel. Il y eu quelques tentatives d’assimilation des 
Amérindiens à la culture française, Colbert en 1668 
lança un programme visant cette assimilation, mais ils 
résistèrent et gardèrent leurs rites et croyances. Mère 
Marie-de-l’incarnation, fondatrice des ursulines de la 
Nouvelle-France, finira par dire « On fait plus facilement 

un sauvage d’un Français, qu’un Français d’un sauvage ! ». 
Ce sont les Français qui durent s’adapter aux us et 
coutûmes amérindiennes. Il en fut de même lorsqu’il s’agit 
de leur faire apprendre le français, les résistances furent 
telles que ce furent les Français qui apprirent les langues 
amérindiennes. Entre 1701 et 1761, il n’était pas rare de voir 
des officiers français s’installer pendant une année au 
sein d’un village pour apprendre la langue. Car les officiers 
supérieurs n’avaient qu’une confiance relative envers 
les coureurs des bois qui leur servaient d’interprètes, 
suspectés de défendre plus leurs intérêts que ceux des 
Amérindiens ou même des colons. 

Faisons le point sur près de deux siècles de présence 
coloniale française en Nouvelle France. 

La Nouvelle France est, en 1713, la plus grande colonie 
implantée en Amérique du nord, loin devant l’Angleterre 
et l’Espagne. Pourtant, il n’est rapporté durant 
cette période et sur ce territoire aucune disparition 
complète de tribu. La politique de la France menée 
en Nouvelle France était une politique plus axée sur le 
développement de partenariats avec les Amérindiens. 
Les chefs amérindiens étaient considérés comme des 
ambassadeurs de leur peuple et gardaient ainsi leur 
autorité. Autre fait, la colonisation fut lente et faible : les 
conflits religieux étant quasiment terminés en France et 
l’unité des régions étant faite, les Français n’éprouvaient 
pas le besoin de partir pour s’établir ailleurs.  
Durant cette période, la France était devenue la grande 
puissance européenne, ayant détrôné le Portugal puis 
l’Espagne qui subissaient un lent déclin économique dû à 
la diminution des réceptions d’or et d’argent envoyés de 
leurs colonies sud-américaines car en partie capturées 
par les corsaires et flibustiers anglais et français.
Durant les plus de deux siècles de présence française 
en Amérique du nord, il n’est rapporté par la littérature 
historique aucun fait pouvant être défini comme                
« génocidaire », au contraire les relations cordiales entre 
les différentes tribus et les officiels français montrent un 
co-développement économique des colons et des tribus 
amérindiennes. 
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Notre troisième partie va traiter essentiellement de la 
colonisation anglo-saxonne. Dès la fin du XVème siècle 
les Anglais vont tenter de s’implanter dans le nouveau 
monde, sur l’ile de Roanoke, « la colonie perdue ». L’échec 
de son implantation reste encore inexpliqué de nos jours. 

La première implantation durable à lieu en 1607 en 
Virginie sur la rivière James, Jamestown, sur le territoire 
de la confédération powhatan. Dans un premier temps les 
relations sont plutôt amicales, les Amérindiens cédant 
une partie de leurs terres aux nouveaux venus, les aidant 
même à survivre à leur premier hiver en leur apprenant 
la culture du maïs. Le statu quo va se maintenir ainsi 
pendant les 3 premières années. Mais l’afflux régulier 
des candidats à l’installation dans le nouveau monde va 
venir bouleverser ce fragile équilibre. Un premier conflit 
éclate en 1610 entre les colons et les Powhatans suite 
aux tentatives d’accaparement des terres cultivables et 
des territoires de chasse de ces derniers par les colons.          
La paix est scellée en 1614 par le mariage de Pocahontas, 
fille du chef des Powhatans, et de John Rolfe, grand 
propriétaire. 

Le conflit reprend après le départ pour l’Angleterre de 
John Rolfe et de sa femme, en 1618. Il s’intensifie après 
la mort du père de Pocahontas jusqu’en 1632 ; puis de 
1632 à 1644 un statu quo s’installe. Le conflit reprend en 
1644 jusqu’en 1645 date à laquelle les colons prennent et 
détruisent le dernier bastion des Powhatans. 
Les cartes ci-dessus vous montrent la situation de la 

colonie de Jamestown en 1646 et l’espace qu’elle occupe 
sur la Virginie, la limite rouge définit la frontière entre les 
territoires amérindiens et la colonie anglaise. Moins d’un 
siècle plus tard, la Virginie a déjà ses contours actuels, les 
Amérindiens ayant été chassés et décimés par les colons 
anglais. 
 
Sur les 30 nations amérindiennes constituant la 
confédération Powhatan, seules 8 ont survécu jusqu’en 
2006 et sont officiellement reconnues par l’Etat de 
Virginie comme ayant un lien avec la confédération 
powhatan. Sur les 15 à 20 mille individus qu’elle comptait 
en 1607, seuls 3 000 (recensement de 2006) ont survécu 
et seulement 2 nations ont réussi à garder leur terre.

Le cas se reproduira partout sur la côte est. En 1620 
les pères pèlerins du Mayflower s’installent et fondent 
la colonie de Plymouth dans ce qui deviendra le 
Massachusetts. 

Les premières années les Amérindiens aident les colons, 
mais très vite le manque de place pour les nouveaux 
venus va tendre les relations avec les Amérindiens, déjà 
très affaiblis par une épidémie de peste qui ravage les 
tribus en 1619, signant la disparition d’environ 90 % des 
populations amérindiennes. L’émigration, s’effectuant 
à raison de 20 000 nouveaux colons par an, explique 
l’impossibilité pour les tribus amérindiennes de 
résister aux spoliations de territoire. De surcroît, cette 
émigration étant due à des groupes religieux, persécutés 
en Europe et surtout en Angleterre, va laisser apparaître 
ces terres presque vides, comme une « terre promise 
» aux yeux des colons. Pour eux l’indigène doit, soit 

se soumettre à la volonté divine, c’est à dire 
accepter la nouvelle religion et le mode de vie 
qu’elle exige, soit périr. Il n’y a pas de chemin 
médian. Certains Amérindiens se convertissent, 
mais la plupart combattent et périssent. 
Autre effet renforçant cette vision, la non-
immunité des Amérindiens face à des maladies 
considérées comme bénignes par les nouveaux 
venus, comme la scarlatine ou la varicelle, 
qui tuent les Amérindiens par centaines. Ces 
épidémies étaient vues par les colons comme 
des punitions divines infligées par Dieu aux 

impies qui refusaient de se convertir.

Le cas de la Géorgie est un peu différent. La Géorgie 
est l’une des régions « visitées» par Hernando de Soto, 
qui avait affirmé que vivait là un peuple nombreux, les 
Hopewells. Mais à l’arrivée des colons anglais, près de 
50 ans plus tard, les terres près des côtes étaient vides 
d’habitants. Les colons virent une nouvelle fois dans cette 
absence d’habitants une volonté divine. Cette vision va 
marquer de son empreinte toutes les relations futures 
avec les autres Amérindiens de la région, Cherokees, 
Creeks et Tuscaroas en Caroline. 
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La région étant convoitée par les Anglais, nouveaux 
arrivants, et les Espagnols, de nombreux conflits vont 
opposer ces deux colonisateurs. Les colons anglais, 
étant moins nombreux que les colons espagnols venant 
de Floride vont s’allier aux tribus cherokees et creeks 
pour chasser les Espagnols. Ce faisant, une partie des 
Cherokees va accepter de vivre à l’européenne. Ils vont 
se transformer en planteurs et cultiver du riz, du tabac, 
du sucre et du coton. Comme pour les planteurs blancs, 
ils vont rencontrer des difficultés dans le recrutement 
de la main d’œuvre nécessaire à leurs cultures, les autres 
Cherokees ou Creeks ne souhaitant pas s’avilir dans une 
position d’esclaves. Ils durent faire appel à l’esclavage 
noir comme les planteurs blancs, car l’esclave amérindien 
était réputé moins résistant.
Le gouverneur militaire anglais des treize colonies, 
Sir Jeffery Amherst n’ayant que du mépris pour les 
Amérindiens, favorisait toujours plus les colons et 
planteurs blancs au détriment des planteurs amérindiens. 
Si bien qu’en 1758, en pleine guerre de conquête de la 
Nouvelle France, les Cherokees se soulevèrent et mirent 
en situation délicate l’armée anglaise et les colons de 
Géorgie, l’Angleterre ne réussissant à garder la Géorgie 
sous sa domination qu’à la suite d’une pénurie de poudre 
chez les Cherokees et la signature d’un traité devant 
garantir les droits et propriétés des Amérindiens dans la 
région. 

Sir Jeffery Amherst ne commettra 
pas la même erreur avec les 
Amérindiens de la Nouvelle France. 
Dès la conquête, il fit restreindre la 
quantité de poudre qu’un Amérindien 
pouvait acheter dans l’ensemble 
des treize colonies. Les populations 
amérindiennes ayant, déjà à 
cette époque, été pour la plupart 
exterminées ou repoussées à l’ouest 
des Appalaches, il n’y eu que peu de 

révoltes concernant cette nouvelle règle dans les treize 
colonies. 
Il n’en fut pas de même pour les Amérindiens de l’ancienne 
Nouvelle France. Ceux-ci avaient vécu pendant deux 
siècles avec des colonisateurs qui se comportaient plus 

comme des partenaires commerciaux que comme des 
vainqueurs. 

Les choses, pour eux, changent du tout au tout, après 
la conquête de la Nouvelle France par les Anglais en 
1761 et la signature du traité de Paris qui marque la 
fin de la présence française au Canada et en Acadie. 
Les Anglais, vainqueurs, vont faire payer très cher aux 
Amérindiens leur allégeance à la France. Ils commencent 
par un nettoyage ethnique en Acadie, qui deviendra la 
Nouvelle Ecosse, en chassant et déportant les colons 
français, pourtant installés depuis plus d’un siècle sur ces 
terres. Puis ils changèrent les règles dans le commerce 
des peaux, une peau vendue par un coureur des bois 
valant plus cher que celle vendue par un Amérindien. 
Ils divisèrent par deux le nombre de fusils que pouvait 
acheter un Amérindien, idem pour les pierres à fusil et la 
poudre. Ils interdirent la vente d’alcool aux Amérindiens 
et donnèrent systématiquement raison aux colons 
dans les litiges pouvant les opposer aux Amérindiens. 
Jeffery Amherst mis fin aux tributs, sorte de cadeaux 
que versaient les Français aux chefs afin de garantir la 
paix entre les tribus et les colons, ce qui fut vécu par les 
chefs amérindiens comme une trahison et une remise en 
question de leur statut face à ceux qui se prétendaient 
leurs frères. 

Le comportement du général britannique Jeffery 
Amherst envers les 
Amérindiens et sa 
politique ouvertement 
anti-amérindienne 
poussèrent les grands 
chefs des tribus 
algonquines à se réunir 
en février 1763. A cette 
réunion assistèrent  les 
Outaouais, les Ojibwés, 
les Potéouatamis et les 
Hurons-Wendat pour les 
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Territoires 
amérindiens

Miamis, les Weas, les Kickapous, les Mascoutins et les 
Piankashaws pour l’Est du Pays des Illinois et enfin des 
Lenapes, des Shawnees et des Mingos pour la vallée de 
l’Ohio. Tous ensemble, ils prirent la décision de se mettre 
sous les ordres du chef des Outaouais, Pontiac. 
En quelques jours, Pontiac et ses hommes prirent 8 
des 12 forts construits par les Français pour favoriser 
le commerce des peaux. Ils en brûlèrent deux autres et 
assiégèrent les deux derniers. En quelques semaines, 
le commerce si lucratif des peaux avec l’Angleterre 
fut stoppé net. Seul le commerce avec la France par 
la Louisiane et la Nouvelle Orléans put continuer sans 
encombre, ce qui permit à la France de garder durant 
quelques mois la mainmise sur le commerce des peaux.
 
Le général Jeffery Amherst, dans un premier temps, crut 
qu’il viendrait à bout des Amérindiens très facilement. 
Il se trompait lourdement. Après deux tentatives pour 
rétablir la situation, qui furent des échecs cuisants et 
ne pouvant plus cacher les évènements à la métropole, 
il prit une décision lourde de conséquences pour les 
Amérindiens de la région. Sachant que toutes les tribus 
ne soutenaient pas Pontiac, il fit livrer des couvertures 
infectées du germe de la variole aux tribus non en guerre 
avec l’Angleterre mais qui commerçaient régulièrement 
avec les « renégates ». Ce faisant, il déclencha la 
pire épidémie de variole parmi ces populations non 
immunisées. On peut donc lui attribuer la première 
attaque bactériologique délibérée sur population 
civile et non en guerre, en vue d’éradiquer une armée 
ennemie. Ce fait va ternir, durablement, les relations 
entre colons anglais et amérindiens, ces derniers se 
méfiant de plus en plus de leurs soi-disant frères anglais. 
Le général Amherst, qui dans un premier temps fut 
encensé pour avoir vaincu les Français, fut destitué et 
rappelé en Angleterre, en disgrâce.

En 1763 la couronne d’Angleterre dut se résoudre à signer 
une proclamation royale par laquelle elle redéfinissait 
l’organisation de sa colonie nord-américaine. Une 
frontière fut instaurée entre les 13 colonies et les 
territoires amérindiens, cette frontière étant marquée 
par les Appalaches. Elle servit de prétexte aux colons 
anglais pour chasser le peu d’Amérindiens restant 
dans les 13 colonies vers les nouveaux territoires 
amérindiens à l’ouest des Appalaches même si ceux-ci 

n’avaient aucun lien avec les Amérindiens vivants dans 
ces contrées. Cette proclamation, 12 ans plus tard, 
contribua au soulèvement des colons des 13 colonies 
contre la couronne, car elle interdisait toute tentative 
d’implantation de nouvelle colonie vers l’ouest, le 
territoire amérindien ayant été garanti à ces derniers tant 
que billerait le soleil.

Faisons de nouveau le point, la spoliation et l’élimination 
systématiques des Amérindiens de la façade Est du 
continent Nord-américain par les Anglo-Saxons, peuvent-
elles s’interpréter comme un génocide ? 

Cela dépend de la localisation et de la date de la première 
rencontre : d’une manière générale, depuis la Caroline 
jusqu’à la Nouvelle Ecosse, les rencontres entre les 
colons et les Amérindiens ont le plus souvent tourné au 
massacre des populations préexistantes, souvent lors 
de combats se terminant par des déplacements forcés 
des survivants dans des conditions telles que leur survie 
n’était pas garantie. 
Cela regroupe une fois encore les trois premiers critères 
de la définition d’un génocide du CPI. Donc, oui ! pour les 
Etats constituant le nord de la façade est du continent 
nord-américain. Les populations précoloniales ont 
toutes subi, de la part des Anglo-Saxons, des actes 
génocidaires et mériteraient cette reconnaissance. 

Pour les peuples de la Géorgie, nous avons vu que la             
« visite » d’Hernando de Soto avait à elle seule entraîné 
l’extinction de plusieurs peuples, suite à la contamination 
de ces derniers par les germes transportés et que cela 
ne pouvait pas être lié à une volonté génocidaire. Donc 
pour la Géorgie côtière le terme de génocide n’est pas 
approprié. 

Mais, pour les Amérindiens 
de l’intérieur des terres 
géorgiennes : les Creeks, les 
Cherokees, les Chicachas 
(en anglais Chickasaw), les 
Chactas, (Choctaws en anglais) 
et les Séminoles, les relations 
jusqu’au début du XIXème siècle 
restent empruntes d’une 
certaine méfiance. 

Le nombre d’Amérindiens étant bien plus important que 
le nombre de colons, le statu quo va se maintenir, la 
jeune nation étatsunienne étant encore en guerre contre 
l’Angleterre dans le nord-ouest, ne souhaite pas  de conflit 
majeur avec les nations amérindiennes du sud-est. De 
plus, une partie des membres de ces 5 nations a entrepris 
une démarche d’intégration et de « civilisation » en 
acceptant de se convertir et de vivre à l’européenne. Suite 
à de nouvelles épidémies de scarlatine et de varicelle 
mortelles pour les Amérindiens, mais bénignes pour les 
colons, le statu quo change. 

Nous l’avons vu, la colonisation anglo-saxonne menée par 
la couronne anglaise s’est systématiquement terminée 
soit par l’extermination des peuples amérindiens, soit 
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par leur déportation sur les territoires amérindiens sans 
se soucier réellement de leurs conditions de survie. De 
nos jours, le CPI nomme cela « nettoyage ethnique » et 
le considère comme un crime contre l’Humanité, qui à ce 
jour est imprescriptible.

On peut donc considérer que dans son ensemble la 
colonisation anglo-saxonne, organisée par la couronne 
anglaise, puisse être classée parmi les grands 
génocides, plus de 70 % des populations précoloniales 
ont été tuées par les colons. L’intentionnalité est bien 
présente, les colons éliminent ces populations du fait 
de leurs différences, même lorsqu’elles ont fait l’effort 
de se « civiliser», elles sont éliminées physiquement des 
territoires colonisés,  soit par le meurtre de masse des 
membres des tribus rencontrées, soit par la déportation 
forcée.
Mais le gouvernement des Etats-Unis, créé après 
plusieurs années de guerre, en 1783, s’est-il mieux 
comporté ? 

Ce qui nous amène à la quatrième et dernière partie de 
notre dossier : le traitement imposé aux Amérindiens 
par les Etats Unis et le Canada à compter de 
l’indépendance (1783) jusqu’à nos jours.

Malgré les volontés affichées par les Anglais et les 
colons de maintenir la neutralité des Amérindiens dans 
la guerre d’indépendance (1776 / 1783), les Anglais en 
difficulté recrutèrent quelques guerriers dans les tribus 
amérindiennes (Cherokees, Creeks dans le sud, Iroquois, 
et dans quelques tribus algonquines dans le nord). Les 
indépendantistes firent de même assez rapidement. 
Dans le sud, les indépendantistes alliés aux Espagnols 
écrasèrent les Anglo-Amérindiens. Dans le nord, les 
combats furent plus durs. Ceci explique pourquoi le 
général George Washington, en 1779, ordonne que 
les territoires des Iroquois, alliés des Anglais, soient 
conquis et dévastés. Les combats, les épidémies plus 
ou moins voulues, ainsi que les déportations forcées vont 
mettre quasiment fin à toute présence amérindienne 
au sein des nouveaux Etats-Unis. Les tribus ne voulant 
pas être déportées finirent par se réfugier au Canada 
sous contrôle anglais ou partent se cacher dans le sud 
des Appalaches. Ce qui explique pourquoi deux nations 
Cherokees ont pu garder leur terre et le mythe, chez les 
Amérindiens étatsuniens, d’un traitement différent et 
plus humain au Canada.

Dès la vente de la Louisiane par Napoléon, en 1803, au 
gouvernement des Etats-Unis, celui-ci décida que l’Edit 
royal de 1763 ne s’appliquerait plus aux Etats-Unis puisque 
non-ratifié par eux, alors qu’ils avaient toujours reconnu 
cette frontière depuis leur indépendance. La nouvelle 
frontière avec les Amérindiens s’établit donc au niveau 
du Mississippi. S’ensuivirent de nouvelles tentatives de 
déportation et de colonisation qui se soldèrent par des 
soulèvements qui furent tous réprimés dans le sang, 
menant à la disparition complète de nouvelles tribus dans 
le nord du nouvel état géographique. 

Dans le sud, il existait une discontinuité du territoire 
états-unien, les deux Floride sous domination espagnole 
séparaient les anciennes 13 colonies et la Louisiane états-
unienne. Les colons, aidés par une partie des Creeks, 
pour stopper les velléités espagnoles de conquête du 
sud des Etats-Unis commencèrent à s’implanter dans les 
deux Floride et au Texas, puis, le danger s’étant dissipé, 
suite à la première révolution mexicaine, l’Espagne 
n’ayant plus les moyens de garder ces deux territoires, 
elle les céda au gouvernement états-unien. Les colons 
blancs souhaitèrent récupérer les terres des deux Floride 
sans les partager avec les Creeks, leurs anciens alliés.

A partir de l’annexion de la Floride par les Etats-Unis en 
1810, les Séminoles, pourtant dits « civilisés », furent 
déportés de force vers l’ouest du Mississipi, en Oklahoma. 
Le peuple subit 3 guerres « d’expropriation ». Lors de la 
dernière, les derniers résistants allèrent se cacher au 
cœur des Everglades, où ils interdirent toute pénétration 
des colons blancs sur leurs terres sous peine de mort. 
Les Séminoles sont les seuls Amérindiens n’ayant 
jamais signé de reddition avec les gouvernements des 
Etats-Unis, ils font donc partie des rares Amérindiens 
à avoir conservé une partie, même très faible, de leurs 
terres et le droit de les administrer. 

Puis s’en est suivie la déportation forcée des peuples 
Creeks, Chicachas et Chactas entre 1820 et 1830, 
qui furent tous transférés à l’ouest du Mississipi, 
en Oklahoma, sur des terres qui devaient leur être 
concédées « tant que les fleuves couleront ». Pourtant 
ces peuples avaient, pour une partie d’entre eux, accepté 
de vivre à l’européenne. Enfin, en 1838, les Cherokees, y 
compris les planteurs, furent à leur tour dépossédés de 
leurs terres, et celles-ci furent vendues à de nouveaux 
colons blancs.

Arrêtons-nous un instant sur la nation Cherokee. Les 
Cherokees furent les seuls à se constituer en Nation. 
Ils adaptèrent les anciennes institutions tribales en les 
mixant avec les nouvelles institutions étatsuniennes. Ils 
furent la seule nation amérindienne autorisée à élire des 
représentants siégeant au congrès. 
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Pourtant, comme pour toutes les autres tribus de la 
région, elle fut contrainte de céder ses terres en 1838, 
suite à la corruption de ses deux représentants au 
congrès, qui avaient accepté la déportation moyennant 
des terres sur un nouveau territoire, et de l’argent, ce 
en contradiction totale avec les lois cherokees qui 
interdisaient la vente des terres sans l’accord du conseil 
tribal.

La déportation se fit dans des conditions telles que plus 
d’1/3 des déportés moururent en chemin ou quelques 
jours après leur arrivée. Les Cherokees obtinrent du 
président Jackson la possibilité d’organiser par eux-
mêmes les convois de déportation. Trois itinéraires furent 
retenus, certains plus faciles que d’autres. Les Cherokees 
ayant accepté la déportation suivirent l’itinéraire fluvial 
plus long, mais moins dur. Tous les autres durent 
emprunter les itinéraires terrestres très difficiles et sans 
moyen de déplacement autre que leurs chevaux et leurs 
pieds, avec uniquement ce qu’ils pouvaient transporter 
par eux-mêmes, sous la garde de l’armée aidée par des 
auxiliaires cherokees. 

Pour ces peuples, les trois premiers critères du CPI sont 
une nouvelle fois réunis. On peut donc affirmer que ces 
peuples ont bien subi un génocide, bien qu’ayant tenté 
de se « civiliser ». Ils furent contraint de quitter leurs 
terres ancestrales, face à la volonté du gouvernement 
de l’époque de se débarrasser des Amérindiens, même 
civilisés, pour s’accaparer leurs terres et les distribuer 
aux nouveaux colons. 

En 1830 le congrès vote l’« Indian Removal Act » qui 
légalise l’expropriation de l’ensemble des populations 
amérindiennes et leur regroupement dans des 
territoires leur étant réservés. Cette loi marque le début 
de ce que les colons blancs appellent la conquête de 
l’ouest. Aux mêmes causes les mêmes remèdes. Chaque 
tribu rencontrée dut : soit se soumettre et être regroupée 

dans des réserves en vertu de l’« Indian Removal Act » 
soit disparaître. Cette période de conquête est regroupée 
sous le nom de guerres indiennes (1830/1890). 

Plusieurs méthodes vont être utilisées pour soumettre 
les unes après les autres les nations amérindiennes : 
traités qui ne seront jamais respectés ni par les colons, 
ni par le gouvernement lui-même, livraison de denrées 
alimentaires avariées ne permettant pas la survie du 
groupe, mélange de tribus pourtant ennemies dans les 
mêmes réserves, fourniture de matériel défectueux voire 
contaminé pour éradiquer les populations des réserves.

Prenons comme exemple le 
cas très documenté des Sioux. 
Au début du XVIème siècle, la 
nation Sioux est implantée au 
nord-ouest des Grands Lacs. 
Elle n’a que peu de contacts 
avec les colons blancs, seuls 
quelques coureurs des bois 
français les rencontrent. 

Suite au conflit entre les 
Anglais et les Français 
pour la maîtrise du 
commerce des peaux, 
autour des Grands Lacs, 
les Sioux quittent leur 
territoire ancestral, pour fuir le conflit dans lequel 
ils ne veulent pas être entraînés, ainsi que les 
épidémies qu’apportent avec eux les blancs.

Ils vont s’installer dans la partie nord des grandes 
plaines, de part et d’autre du 40ème parallèle, qui 
servira de base à la frontière entre le Canada et les 
Etats Unies. 
De fait, ils deviennent le groupe le plus puissant de 
la région.
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Ce déplacement et cette implantation ne se feront pas 
sans heurt. Ils passent des accords de « coopération » 
avec les Cheyennes et les Arapahoes. Puis, au milieu du 
XVIIIème siècle, ils envahissent les Black Hills (en 1750) et 
en chassent les Kiowas, repoussent les Comanches vers 
le sud où ces derniers se confrontent aux Navajos et aux 
Apaches, puis ce sont les Crows qui se voient chassés 
vers les montagnes rocheuses à l’ouest, les transformant 
en ennemis irréductibles. 
Les Pawnees, les Shoshones et leurs alliés deviendront 
aussi leurs ennemis suite à l’invasion de leur territoire.

Leur mode de vie change, d’un peuple quasi sédentaire 
et cultivateur, ils deviennent nomades, ils adoptent le 
cheval pour leurs déplacements. Ils apprennent à chasser 
le bison et en deviennent de redoutables chasseurs, le 
bison devenant leur source principale de richesse et de 
nourriture, servant aussi bien à leur usage domestique 
qu’aux commerce et échanges avec les tribus voisines. 
Les scientifiques estimaient le nombre de bisons entre 
60 et 100 millions de têtes au milieu du XIXème siècle.

Les premiers troubles avec les colons blancs éclatent en 
1840, lors de la conquête de l’Oregon : les colons blancs 
traversent les terres sioux, y prélèvent bois et viandes et 
entrent en concurrence directe avec les Sioux. Les Sioux 
répliquent en attaquant les convois de migrants pour 
bloquer le flux migratoire et conserver leur territoire de 
chasse. Le pire arrive en 1849 : un groupe de migrants 
traversant les terres sioux transporte avec lui le germe 
du choléra et contamine les points d’eau utilisés par les 
Sioux déclenchant la pire épidémie de la région. 

En 1851, 9 tribus des grandes plaines dont les Cheyennes 
et les Sioux, signent un traité à Fort Laramie par lequel 
les tribus acceptent la délimitation de leur terre, la 
construction de routes et de forts et la fin des guerres 
tribales pour 50 000 $ annuels sur une période de                   
50 ans, ainsi que la fourniture de denrées alimentaires. 
Mais le congrès, lors de la ratification du traité, en 
change les termes, réduisant à 10 ans le versement des 
compensations. De fait, le traité ne sera jamais respecté 
par les colons blancs. 
 

En 1854, une compagnie de 29 soldats de l’armée 
américaine tente par représailles, suite à un vol de bétail, 
d’attaquer un village sioux Sicangus de 4000 individus. 
Les 29 soldats sont tous tués. En représailles l’armée 
attaque un village Sioux Lakota et fait une cinquantaine 
de morts.

 

Dans le même temps le gouvernement encourage la 
chasse aux bisons à outrance, amenant l’espèce au bord 
de l’extinction en à peine ½ siècle, dans le but avoué 
d’affamer les Amérindiens afin qu’ils libèrent leur terre et 
acceptent la mise en réserve. Le massacre des bisons 
avait aussi un intérêt plus mercantile. La viande permit 
de nourrir les armées durant la guerre de Sécession et les 
peaux d’alimenter le marché des cuirs. De plus, il libéra 
des grands espaces pour l’élevage extensif des « longues 
cornes » qui fit la fortune des plus grands éleveurs du 
Middle West.

Suite au massacre de Sand Creek en novembre 1864, où 
périrent 133 Cheyennes, essentiellement des femmes et 
des enfants, commis par l’armée américaine malgré la 
présence du drapeau états-unien et de drapeaux blancs, 
puis celui de la Wachita River en 1868, perpétré par Custer 
et ses hommes, les Cheyennes, Sioux et Arapahoes, 
entrent de nouveau en guerre contre les Etats-Unis qui 
se voient contraints de proposer un nouveau traité aux 
Amérindiens, cette fois bien plus avantageux que les 
précédents. Il garantit un vaste territoire dans le Dakota 
et des droits de chasse dans le Montana, mais surtout, la 
propriété de leurs terres sacrées des Black Hills. C’est le 
second traité de Fort Laramie, comme tous les autres, il 
ne fut pas respecté ! 

Les blancs avaient interdiction de pénétrer dans les 
Black-Hills, mais des rumeurs faisant état de la présence 
d’or au sein des montagnes poussent le gouvernement 
à aller vérifier de lui-même. Il mandate en 1874 une 
expédition commandée par Custer. La guerre des Black-
Hills débute. De nombreux Sioux et Cheyennes quittent 
leurs réserves et se joignent à la lutte pour reprendre 
les Black-Hills aux blancs. Le gouvernement lance un 
ultimatum « si au 1er janvier 1876 les Amérindiens ne 
sont pas rentrés dans leurs réserves, alors ils seront 
considérés comme renégats». 
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Trois colonnes sont créées pour mettre fin à la rébellion. 
La première colonne, dirigée par le général Crook, 
est défaite le 17 juin 1876, le 25, c’est le tour du 7ème de 
cavalerie commandé par Custer de se faire décimer 
lors de la bataille de Little Big Horn. La vengeance de 
l’armée américaine va être terrible, les Amérindiens ayant 
participé à cette bataille sont pourchassés durant tout 
l’automne et l’hiver 1876/77. N’ayant pu chasser le bison 
pour se constituer des réserves alimentaires pour l’hiver, 
le groupe se disloque. Les survivants à l’hiver 1876/77 
finiront soit par se rendre poussés par la faim (c’est le 
cas de Crazy Horse, qui se rend à Fort Robinson avec 
889 Oglalas le 6 mai 1877 et sera assassiné deux ans plus 
tard d’un coup de 
baïonnette dans le dos, 
lors d’une tentative 
d’arrestation), soit 
par fuir au Canada en 
demandant l’asile aux 
Canadiens : c’est le 
cas de Sitting Bull, qui 
se réfugie au Canada. 
Là, il prend la tête d’un 
rassemblement de 
4 000 Sioux. 
Les Etats- Unis 
auraient pu en rester 
là mais il faillait laver 
l’affront de Little Big Horn. Le gouvernement américain 
fit pression sur le gouvernement anglais, qui fit pression 
sur le nouveau gouvernement canadien afin qu’il 
n’accueille pas Sitting Bull et ses partisans.  
Le général Anson Mills, ancien commandant et ami 
personnel de Custer, chargé de ramener les Sioux, 
menace même d’aller les chercher, lui-même, au risque 
de déclencher une nouvelle guerre entre les Etats Unis et 
le Canada.

A leur arrivée les Sioux rencontrent un officier de la police 
montée canadienne, le major James 
Morrow Walsh, qui leur promet 
assistance et protection si les Sioux 
s’engagent à respecter les lois 
canadiennes. Sitting Bull s’y engage 
et se lie d’amitié avec le major Walsh. 
Durant 3 ans, de 1877 à 1880, les 
Sioux restent sous la protection 
du major Walsh et de ses hommes, 
au grand dam du gouvernement 
canadien. Ce dernier refusera la 
fourniture de denrées alimentaires. Mourant de faim le 
groupe se disloque, certains repartent aux Etats-Unis et 
rejoignent les réserves qui leur sont assignées. Le major 
Walsh et ses hommes, ne supportant plus les conditions 
indignes faites par leur gouvernement, iront jusqu’à 
se cotiser pour acheter et distribuer aux Sioux de la 
nourriture.
Dans le même temps, afin d’obliger les Sioux à rentrer aux 
Etats-Unis, le général Anson Mills ira jusqu’à incendier les 
plaines du Dakota du nord et du Montana, sur la frontière 
avec le Canada, pour empêcher les bisons de franchir la 
frontière et de remonter plus au nord, provoquant encore 
plus de famine chez les Sioux réfugiés au Canada. 
Le Canada finira par faire obtempérer les Sioux en 1881, 
en changeant d’affectation le major Walsh en 1880 et en 
renforçant la privation de nourriture des Sioux. Sitting 
Bull finira par se rendre le 19 juillet à Fort Buford dans 
le Dakota du sud avec 187 de ses partisans. Sitting Bull 
est enfermé 2 ans à Fort Randall. A sa libération, il est 
envoyé dans la réserve de Great River où il retrouve les 
membres de sa famille. Il est recruté par Buffalo Bill et 
part en tournée aux Etats Unis et au Canada où il acquiert 
très vite une grande renommée. Il n’est pas autorisé à 
se rendre en Europe et est de nouveau transféré dans 
une nouvelle réserve, à 
Standing Rock. 
En 1887 le gouvernement 
américain fait voter 
le « Dawes Act » qui 
l’autorise à parcelliser 
les réserves. Chaque 
Amérindien résidant sur 
la réserve reçoit une 
parcelle individuelle 
devant lui permettre de 
cultiver et de pratiquer 
l’élevage, ce qui permet 
une nouvelle fois au 
gouvernement de 
réduire le territoire 
des réserves sioux. Il 
propose un nouveau 
traité qui est refusé. Pour faire céder les Sioux, il 
interrompt le ravitaillement en nourriture et interdit 
la chasse à la nation sioux. Une partie de celle-ci, au 
désespoir, se lance dans une résistance pacifique « la 
danse des esprits », qui appelle les esprits à chasser les 
blancs des terres sioux. 
 

James Morrow Walsh

La Grande Réserve sioux définie par le traité de Fort Laramie de 1968.
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 Même si Sitting Bull ne prend pas part aux danses, il les 
soutient. L’armée américaine craint une nouvelle révolte 
sioux, avec à sa tête Sitting Bull. Le 15 décembre 1890, 
elle charge 43 policiers sioux d’arrêter Sitting Bull, qui 
commence par les suivre, puis se ravise et refuse de 
partir. L’un de ses garde du corps intervient et tire sur 
l’un des policiers amérindiens qui, touché, tire sur Sitting 
Bull. Le second policier achève Sitting Bull d’une balle 
dans la tête. Pour ne pas laisser de témoins, ils abattent 
le dernier fils de Sitting Bull sous les yeux de sa mère. 
S’ensuivent des échanges de coups de feu qui mettent en 
fuite les policier amérindiens venus arrêter Sitting Bull. 
Résultat, 9 morts parmi la police indienne et plusieurs 
parmi les Amérindiens de la réserve.
Craignant pour leur vie les membres de la tribu de Sitting 
Bull s’enfuient et rejoignent les Sioux Lakota du chef Big 
Foot adepte de la danse des esprits. L’armée se lance à 
leur poursuite en plein hiver. Elle les rattrape à Wounded 
Knee Creek et les encercle.
 
L’armée ordonne le désarmement des Sioux avant leur 
déportation vers le Nebraska, un coup de feu claque 
et 300 à 350 Sioux, hommes, femmes, et enfants, sont 

massacrés par quatre 
canons et les 500 
hommes du 7ème de 
Cavalerie, le chef Big 
Foot faisant partie 
des victimes.  
On décomptera 
25 morts parmi 
les soldats, 
probablement 
tués par des tirs 
fratricides. L’affront 

de 1876 est lavé, les derniers survivants de la bataille de 
Little Big Horn viennent d’être exterminés.

Mais le gouvernement des Etats Unis n’en a pas fini avec 
le peuple sioux : malgré l’arrêt de la danse des esprits 
et l’éparpillement aux quatre coins du Middle West de 
leurs représentants, les Sioux tentent de résister et de 
faire perdurer leurs traditions. Alors le gouvernement va 
mettre en place un programme d’éducation des jeunes 
enfants sioux. Ils sont retirés à leurs parents dès l’âge de 
4 ans et envoyés dans des pensionnats chargés de « les 
civiliser » en supprimant tous les aspects culturels. 

Ils ont interdiction de parler leur langue, sous peine de 
châtiments corporels. Les garçons doivent se couper 
les cheveux, pourtant considérés comme un attribut de 
virilité par la nation sioux, ils sont christianisés de force. 
De nombreux enfants sioux ne trouvant plus leur place, ni 
au sein des réserves, ni à l’extérieur se suicident, d’autres 
meurent de faim ou des conséquences des mauvais 
traitements qu’ils reçoivent dans les pensionnats.

Sur le plan économique, leurs parents sont à la 
merci complète du Bureau des Affaires indiennes, 
administration la plus corrompue de toutes les 
administrations américaines durant tout le XIXème siècle : 

-  Détournement des denrées 
alimentaires et du matériel 
agricole au profit des 
nouveaux colons. 
-  Spoliation des terres 
menée par des grands 
propriétaires de l’est avec 
l’assentiment et la complicité 
des agents de terrain. 
-  Mise en place d’une 
police « indienne » qui, 
dans un premier temps, 
sera composée de Crows 
et de Pawnees, ennemis 
héréditaires des Sioux, ce 
qui n’est pas sans créer de 
fortes tensions. Ce n’est que 
dans les années 1880 que les 
Sioux pourront eux-mêmes 
sécuriser les réserves sioux. 

Malgré tout, les Sioux résistent, ils rééduquent les jeunes, 
lorsqu’ils reviennent à la réserve, ce qui n’est pas sans 
poser de grands problèmes identitaires, les enfants ne 
se reconnaissant plus dans les enseignements de leurs 
parents. 

L’alcoolisme, déjà très présent au sein des réserves, 
touche de plus en plus d’individus. Les terres concédées 
étant peu fertiles ne permettent pas la simple 
subsistance de ceux qui les cultivent. Le chômage 
devient endémique car il n’y a pas d’industrie dans les 
réserves. 

Tous ces éléments font que de plus en plus de Sioux 
quittent les réserves, poussés par les Etats et l’Etat 
fédéral, qui prend prétexte de la diminution des habitants 
de la réserve pour de nouveau la morceler, en en 
réduisant la surface, et en vendant le surplus à d’autres 
Américains non Sioux. 

Durant la Première Guerre mondiale l’armée a toujours 
peur des Sioux et refusera de les enrôler en masse. 
Malgré le fait qu’ils ne soient pas considérés comme des 
citoyens, beaucoup s’enrôleront sous leur nom blanc sans 
faire référence à leur lignage. En récompense les soldats 
amérindiens revenus du front obtiendront la citoyenneté 
en 1919. 
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Au cours des années 1920 la population sioux semble se 
stabiliser, voire même se développer, alors une nouvelle 
loi qui autorise à stériliser de force les femmes arrêtées 
pour alcoolisme et prostitution, va être utilisée contre 
les populations sioux. Ces pratiques ne cesseront 
définitivement qu’au milieu des années 50. 

En 1934 le Commissaire aux affaires indiennes, 
John Collier, propose de modifier la façon dont le 
gouvernement américain traite les tribus amérindiennes 
à travers l’Indian Reorganization Act (IRA) qui met fin au 
processus de parcellisation des réserves et octroie une 
plus grande autonomie des conseils tribaux. Mais leurs 
décisions restent toutefois assujetties à l’accord du 
Bureau des Affaires indiennes, les Amérindiens restent 
sous tutelle et ne peuvent agir en autonomie, quant à 
la police, même si elle est assurée par les Amérindiens, 
les enquêtes se font toujours sous supervision de l’Etat 
fédéral et donc d’une division spéciale du FBI. 
Le renouveau du peuple sioux commence en1997 avec 
la loi sur l’autodétermination, principe né du siècle des 
Lumières, qui affirme que chaque peuple doit pouvoir 
choisir pour lui et par lui son organisation politique et 
économique. Principe ô combien complexe à mettre en 
œuvre, car il n’y a pas de définition claire de ce qu’est 
un peuple. Mais cette autonomie reste limitée, les 
Sioux, peuvent comme les autres tribus, administrer les 

réserves mais ces dernières restent encore la propriété 
du gouvernement fédéral qui peut à tout moment 
exproprier telle ou telle tribu en fonction des ressources 
que contient ou ne contient pas la réserve.

 Au vu des évènements rapportés peut-on dire que les 
gouvernements successifs des Etats Unis et du Canada 
ont eu un comportement génocidaire vis à vis des 
Amérindiens ? 

Reprenons les cinq critères qui servent à la définition 
juridique d’un génocide.

Le premier : Le meurtre de masse d’un groupe de gens 
pour ce qu’ils sont. 

Dans toute l’histoire des Etats-Unis, il n’est question que 
de massacre des peuples premiers par des expéditions 
punitives, suite à des attaques amérindiennes, souvent 
elles-mêmes provoquées par les agissements des 
colons à l’encontre des Amérindiens. Les scientifiques 
estimaient leur nombre avant la colonisation à 40 millions 
d’individus, au dernier recensement en 2019, ils ne 
seraient plus que 5,7 millions, métis compris. De ce point 
de vu seul, l’on peut déduire que, oui, les Amérindiens 
d’Amérique du nord ont été victimes d’un génocide voulu, 
souhaité et organisé par les gouvernements successifs 
des Etats-Unis.

Le second : Atteinte grave à l’intégrité physique ou 
mentale de membres du groupe.
 

Fosse commune des Lakotas morts après le massacre 
de Wounded Knee. Le 29 décembre 1890 par le 7è de 
cavalerie pour venger la mort de Custer.

Réserve amérindienne, Dakota du nord.
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La mise en réserve forcée, l’abêtissement de leurs 
membres par la distribution systématique d’alcool et 
l’acculturation systématique des Amérindiens, sont 
d’autres éléments constitutifs d’un génocide, les réserves 
ressemblant bien plus à des camps de concentration 
nazis qu’à des camps de vacances. Le mépris pour la vie 
des Amérindiens par un grand nombre d’agents du Bureau 
des affaires indiennes nous démontre qu’à l’évidence, il 
existait bien une vision politique génocidaire au sein des 
plus hautes sphères de l’appareil politique des USA et du 
Canada, un peu comme la mise en œuvre de la solution 
finale par les nazis.

Le troisième : Soumission intentionnelle du groupe à des 
conditions d’existence devant entraîner sa destruction 
physique totale ou partielle.

Le massacre des bisons, seule richesse pour les 
Amérindiens des plaines, avait pour ambition d’éliminer 
le plus grand nombre possible d’Amérindiens par la faim, 
de manière à faciliter la mise en réserve des survivants 
et la récupération de leurs terres. Le déplacement forcé 
des Amérindiens, même en cours de « civilisation », 
démontre que l’objectif recherché n’était pas la vie en 
commun, mais bien la spoliation des terres et biens de 
ces peuples. La non-fourniture de nourriture en quantité 
suffisante, la fourniture de denrées avariées et le 
regroupement sur des terres impropres à la culture, plus 
le fait de livrer des vêtements contaminés, démontrent la 
volonté d’effacer de la surface de la terre les Amérindiens. 
Tâche en partie atteinte, puisque de 1 500 nations 
amérindiennes avant la colonisation européenne, il n’en 
reste plus que 500 aujourd’hui dont certaine en cours         
« d’extinction ».

Le quatrième : Mesures visant à entraver les naissances 
au sein du groupe.
Le fait de s’attaquer aux villages amérindiens en hiver, 
en tuant hommes, femmes, enfants et anciens sans 
distinction, en détruisant les réserves de nourriture et 
les abris, démontre la volonté d’empêcher les survivants 
de reconstituer la tribu par le renouvellement naturel de 

leur groupe. Le dévoiement d’une loi eugénique visant 
à empêcher la reproduction de personnes qualifiées de 
déficients mentaux est une autre démonstration du désir 
de certains états voire même du gouvernement fédéral 
de régler le problème amérindien par leur disparition 
entière et complète. 

Cinquième et dernier critère : Transfert forcé d’enfants 
du groupe à un autre groupe.

Afin de finaliser le travail de sape entrepris depuis 
la conquête des territoires par l’anéantissement du 
mode de vie des Amérindiens, les gouvernements des 
USA et du Canada mirent en place des programmes 
d’éducation visant l’élimination de l’Amérindien, en le 
« tuant culturellement » dès l’enfance. Pour cela, il fallait 
éduquer les enfants loin de leurs parents, afin que les 
savoirs ancestraux transmis uniquement par voie orale ne 
puissent plus se faire et que seule puisse être transmise 
la « bonne parole chrétienne ». Le Canada est pour le 
moment le seul à avoir diligenté des enquêtes sur le sujet 
et semblerait prêt à envisager une reconnaissance d’un 
génocide culturel.

«La piste des larmes», déportation forcée des cherokees à pied vers 
l’Oklahoma le 16 octobre 1838. Entre 4 000 et 8 000 Amérindiens 
mourront au cours de ce déplacement.

Gravure d’une expédition punitive des colons contre les  Amérindiens.

Pensionnat  amérindien aux USA, tenue par des religieux. 
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Aujourd’hui les Etats-Unis, si prompts à donner des 
leçons de démocratie au reste du monde, refusent 
toujours d’admettre qu’ils se sont livrés et se livrent 
encore à des actions génocidaires sur les populations 
précoloniales. Pourquoi ? 

L’une des explications pourrait être qu’il existe encore ce 
que la justice nomme des ayants-droit, c’est-à-dire des 
gens qui pourraient réclamer des compensations pour 
ce que leur peuple, leur famille ont subi, compensation 
qui pourrait être pécuniaire, mais surtout territoriale. 
Les tribus survivantes pourraient exiger le respect des 
traités et donc de vastes parties du territoire, aujourd’hui 
constitutif des USA. Ces nouveaux Etats pourraient 
passer sous administration amérindienne, tout en restant 
dans l’Union ou pire devenir indépendants. Les Etats-
Unis n’ont qu’un peu plus de 230 ans d’histoire et durant 
ces 230 ans beaucoup de territoires se sont ajoutés aux           
13 colonies originelles, le dernier Etat les ayant rejoints, 
s’est rattaché en 1959. De plus, ils se sont construits sur 
une idée, « la suprématie blanche » par rapport aux autres 
peuples et donc reconnaître que les blancs ont commis 
un génocide, c’est reconnaître que les blancs ne sont pas 
supérieurs aux autres peuples. Même si, aux Etats-Unis, 
ce discours semble pouvoir être entendu par une partie 
de la population, cette dernière reste minoritaire. Il suffit 
de voir comment les ultras ont soutenu Trump lors de la 
dernière élection. Il n’est pas sûr que ces mêmes ultras 
qui, pour la plupart, vivent sur les territoires pouvant être 
réclamés par les Amérindiens en cas de reconnaissance, 
acceptent de vivre sous administration amérindienne !

La reconnaissance, d’un génocide perpétré par les 
colons blanc et les populations blanches actuelles 
sur les Amérindiens, pourrait avoir les mêmes 
conséquences que la remise en cause de l’esclavagisme 
en 1860. 

En 2016, les Amérindiens ne représentaient plus que        
1,5 % de la population totale des Etats-Unis, selon le 
site Statista. Ils ne peuvent pas lutter contre une armée 
constituée. C’est pourquoi toutes les révoltes des années 
1970 et 80 ont été réprimées dans le sang. 

Le renouveau des Amérindiens passera par la 
réappropriation de leur culture et son adaptation à la 
vie moderne et par un changement complet d’idéologie 
des Américains et donc la fin du « rêve américain ». Les 
Américains devront abandonner leur vision individualiste 
et conquérante au profit d’une vision plus collective 

de la société, plus sociale, voire plus socialiste, ce 
qui serait vécu par certains comme une hérésie, ces 
conservateurs étant prêts à prendre les armes contre 
tout système tournant le dos aux valeurs du capitalisme 
(individualisme, cupidité, et égoïsme).

C’est une vision collective de la société qui a permis à 
la France, à l’Allemagne, à l’Italie et à beaucoup d’autres 
pays européens de se constituer une identité nationale, 
pourtant construite à partir de plusieurs peuples 
régionaux. Nous avons mis presque 1 500 ans pour y 
parvenir en France et nous ne sommes pas encore 
au bout de cette construction, puisque de nouveau le 
régionalisme et les corporatismes tendent à revenir 
aussi dans notre pays. Alors comment les Etats Unis 
pourraient-ils faire en 230 ans ce que nous avons mis                 
1 500 ans à maîtriser et à construire ?

Aux Etats Unis, 22,5 % des Amérindiens vivent sous 
le seuil de pauvreté, alors qu’il s’établit à 13,1 % pour le 
reste de la population. Il en va de même pour le taux 
de chômage, 8,8 % pour les Amérindiens, 4,9 % pour 
le reste de la population. On peut donc penser que les 
Amérindiens sont victimes encore de discrimination et 
que cette discrimination est plus forte que celle infligée 
aux populations noires, dont le taux de pauvreté s’établit 
aux alentours de 20 % pour une population représentant 
près de 13,31 % du total, en 2016, selon le site Statista. 
 
Même si tous les Etatsuniens, quelle que soit leur origine, 
se sentent Américains, certains dans la majorité blanche 
font ressentir aux minorités qu’elles ne sont pas les 
mêmes Américains. La ségrégation et l’apartheid n’ont 
été abolis aux Etats-Unis que dans les années 60, donc 
ce n’est pas en à peine 60 ans que l’on peut faire intégrer à 
ces conservateurs qu’ils appartiennent au mêmes pays et 
faire naître chez eux une identité nationale partagée avec 
les populations qu’ils ont longtemps opprimées et qu’ils 
oppriment encore aujourd’hui.

Alors oui, il faudrait que les Etats-Unis comme le 
Canada reconnaissent avoir commis un génocide contre 
les Amérindiens. Mais quelle serait la réaction des ultras 
qui estiment qu’il était du devoir des colons blancs de 
civiliser les Amérindiens au nom de la « destiné manifeste », 
même au prix de leur éradication ?

Est-ce pour autant qu’ils ne doivent pas reconnaître les 
génocides perpétrés par d’autres ? 

Pacifier son histoire est un processus long et difficile. 
Pour y parvenir il faut avoir le soutien majoritaire de sa 
population. Il n’est pas sûr que cela soit le cas aux USA en 
ce qui concerne les Amérindiens qui, grâce à Hollywood, 
sont dépeints comme des sauvages sanguinaires 
prompts à massacrer les pauvres colons blancs qui 
ne demandent qu’à vivre en paix avec eux. Les livres 
d’histoire sont pleins de ces soi-disant massacres. Il suffit 
de voir comment est encore traitée la bataille de Little 
Big Horn, victoire des Sioux et des Cheyennes contre 
Custer et le 7ème de Cavalerie, pour comprendre que cette 
reconnaissance n’est pas pour tout de suite.

Siège de l’Eglise de Woulned Knee 1973
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Si l’on compare les agissements d’une partie de la 
majorité blanche d’aujourd’hui envers les Amérindiens 
(volonté d’assimilation forcée, acculturation, spoliation 
de territoire en fonction des richesses qu’il peut produire 
ou contenir, comme par exemple : la construction d’un 
pipeline devant couper en deux la réserve sioux de 
Standing Rock dans le Dakota du sud, voulue par Trump, 
pétrolier bloqué par Obama, réinitié par Trump président 
et abandonné par Biden suite aux actions menées par 
les Sioux et les Cheyennes, rejoints par d’autres nations 
amérindiennes), elle est la même dans d’autres régions.

C’est vrai au Brésil entre les compagnies sylvicoles, 
minières, pétrolières, … et les populations amérindiennes 
d’Amazonie. C’est aussi vrai, lorsqu’il s’agit pour un 
Etat d’enfermer tout une partie de son peuple dans un 
territoire en lui retirant tout espoir de développement 
(mise en réserve) tout en le soumettant, très 
régulièrement, à des bombardements de représailles, 
qui peuvent faire 100 fois plus de victimes que l’attaque 
soi-disant initiale, souvent due, elle-même, aux 
comportements d’oppresseur de ce même Etat, comme 
c’est le cas avec la bande de Gaza et l’Etat d’Israël. Ne 
peut-on pas, là aussi, parler d’activités génocidaires au 
sens juridique de la Cour Pénale Internationale ?
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